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CHARTE D’USAGE DES LOCAUX SCOLAIRES /PERISCOLAIRES 2022-2025 
 

INTRODUCTION 
Mainvilliers est une ville où l’offre éducative, qu’elle soit scolaire ou périscolaire, est riche et c’est un atout pour 

l’épanouissement des jeunes mainvillois. 

Les jeunes bénéficient en effet de l’accueil périscolaire matin, midi et soir dans les trois groupes scolaires de la ville 

quatre jours par semaine, le mercredi étant la journée où les enfants peuvent aller soit dans le dispositif 

Anim’accueil, soit au centre de loisirs l’Ile aux loisirs – Olympe de Gouges, soit à l’école municipale des sports (EMS). 

Il est précisé que l’EMS a lieu dans les infrastructures sportives municipales (Gymnase et stade Maroquin) ayant leurs 

propres consignes d’usage et de sécurité, ces dernières n’apparaîtront pas dans la présente charte. 

Cette diversité engendre un partage des locaux par différents acteurs qui nécessite que les règles d’utilisation soient 

posées et connues de tous en prévention de conflits d’utilisation ou de responsabilité. 

C’est le sens de la présente charte d’utilisation des locaux qui se déclinera en quatre parties : 

- Rappel des textes nationaux et locaux en vigueur, 

- Les temps et les lieux concernés par la présente charte 

- Les règles communes à tous les sites 

- Les règles particulières de chaque site. 

 

PREMIERE PARTIE 

CADRAGE NATIONAL ET LOCAL 
 

Réglementation nationale – Art L-212-15 c.édu 

« Sous sa responsabilité et après avis du conseil d'administration ou d'école et, le cas échéant, accord de la 

collectivité propriétaire ou attributaire des bâtiments, en vertu des dispositions du présent titre, le maire peut 

utiliser les locaux et les équipements scolaires dans la commune pour l'organisation d'activités à caractère culturel, 

sportif, social ou socio-éducatif pendant les heures ou les périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour 

les besoins de la formation initiale et continue. Ces activités doivent être compatibles avec la nature des installations, 

l'aménagement des locaux et le fonctionnement normal du service. Elles doivent également respecter les principes 

de neutralité et de laïcité. 

Annexe à la délibération N°2023-09-08
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La commune ou, le cas échéant, la collectivité propriétaire peut soumettre toute autorisation d'utilisation à la 

passation, entre son représentant, celui de l'école ou de l'établissement et la personne physique ou morale qui 

désire organiser des activités, d'une convention précisant notamment les obligations pesant sur l'organisateur en ce 

qui concerne l'application des règles de sécurité, ainsi que la prise en charge des responsabilités et de la réparation 

des dommages éventuels. » 

A défaut de convention, la commune est responsable dans tous les cas des dommages éventuels, en dehors des cas 

où la responsabilité d'un tiers est établie. »  

Textes locaux à consulter à la Direction enfance Famille 

Mémento Accueils collectifs de Mineurs (ACM) régional, Projet éducatif de territoire, Projet éducatif local, projets 

pédagogiques, règlement intérieur, chartes diverses. 

 

DEUXIEME PARTIE 

LES TEMPS ET LES LIEUX CONCERNES PAR LA PRESENTE CHARTE 
 

Les lieux : 

 

- Adresses écoles :  

Groupe scolaire Jean Zay : 21 et 23 rue Jean Zay 

Ecole Maternelle Victor Hugo (Anim’accueil) : Avenue Victor Hugo 

Ecole élémentaire Emile Zola : 1 rue du 19 mars 1962 

Groupe scolaire Coubertin : 32-34 rue Henri Dunant 

 

- Adresse ALSH : 139 avenue de la Résistance  

- Adresse service éducation / DGVL : 129 avenue de la Résistance 
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Rappel du découpage horaire 
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TROISIEME PARTIE 

LES DISPOSITIONS COMMUNES AUX BATIMENTS SCOLAIRES ET CENTRE DE LOISIRS. 
 

Les règlements intérieurs scolaires et périscolaires rappellent l’importance de conserver des locaux propres et 

entretenus. Cette obligation faite aux élèves s’applique également à tous les adultes qui s’y trouvent. 

La présente charte n’est pas un document figé. Il est amené à être mis à jour et amélioré en cas de besoin. 

Neutralité / laïcité 

Tous les agents publics ou privés doivent se conformer aux principes de laïcité tels que définis dans les textes 

suivants : 

Charte nationale de la laïcité à l’école, 

Charte municipale de la laïcité,  

Cadrage national : https://www.fonction-publique.gouv.fr/laicite-et-fonction-publique 

 

Santé / Sécurité 

 

Sécurité des bâtiments : 

Le registre de sécurité des bâtiments recense les visites de contrôle et les interventions concernant la sécurité des 

bâtiments qui sont de la responsabilité de la mairie. Le document se situe dans chaque école dans le bureau de la 

direction. 

Sécurité au travail :  

Le pôle ressources humaines de la mairie porte le projet de mettre en place des assistants de prévention qui seront 

en charge de conseiller et accompagner la collectivité dans la mise en œuvre et le suivi des règles d’hygiène et de 

sécurité au travail. 

Sécurité intrusion / risques majeurs / incendie 

Les écoles et le centre de loisirs sont dotés des plans d’évacuation incendie ainsi que des boîtiers d’alarme incendie 

(rouges). Les écoles (pas l’ALSH) sont également dotées de boîtiers de couleur noire pour les intrusions dans 

l’établissement.  
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Information des personnels : Le service éducation veille à ce que l’ensemble des intervenants des structures et 

dispositifs périscolaires connaissent les protocoles à suivre en cas d’incendie ou de mise en sécurité  

Les réunions de pré-rentrée doivent être des moments forts de sensibilisation à ces questions. Aussi, les personnels 

périscolaires sont tenus d’assister aux réunions de pré-rentrée scolaire et périscolaire où leur seront diffusées les 

informations nécessaires (protocoles, audition des sonneries, livret de l’animateur…). 

Pour les contrats signés en cours d’année, les informations sécurité sont données par les responsables de site 

concernant les écoles.  

 

Les informations sécurité sont communiquées aux nouveaux agents par la direction du centre de loisirs concernant 

l’ALSH. 

Pour Anim’accueil, l’information est faite par le ou la responsable du dispositif.  

Pour les associations et structures utilisant les préaux scolaires, l’information est donnée par le ou la responsable du 

service des sports. 

 

 

 

Ecole Pierre de Coubertin : Le responsable de l’accueil périscolaire a en charge l’information auprès des 

animateurs concernant le bâtiment d’accueil extérieur. 
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INCENDIE 

Pendant l’occupation des locaux 

●    Veiller à ce que les portes d’accès vers l’extérieur soient ouvertes. 
●    Ne jamais fumer dans les locaux ou dans la cour. 
●    Ne jamais toucher aux installations électriques du site. 
●    Connaître l’emplacement des sorties de secours, des extincteurs. 
●    Ne pas bloquer les issues de secours nécessaires. 
●    Maintenir en permanence les portes coupe-feu fermées. 

• Sensibiliser les enfants avant un exercice. 
●    Signaler toute anomalie. 

Dès la découverte d’un feu 

• Prévenir le ou la responsable d’équipe périscolaire. Pour le centre de loisirs, prévenir la Direction. 

• Déclencher le système d’évacuation (alarme sécurité) s’il ne s’est pas déclenché seul. 

• Alerter les pompiers en composant le 18 et en informant du lieu et de la nature de l’incendie et de son importance. 

•  Fermer les portes et les fenêtres pour limiter la propagation du feu. 

•  Essayer d’éteindre le feu si vous si vous savez utiliser les extincteurs et si vous en sentez capable. 

• Evacuez les locaux immédiatement et rapidement au déclenchement de l’alarme incendie. 

• Chaque intervenant s’assurera que tous les enfants de son groupe sont présents au moment de quitter les locaux. 
 

Organisation de l’évacuation des locaux 

• Chaque intervenant organisera sans précipitation la sortie par les issues de secours de chaque local d’activités en 
prenant sa feuille d’appel. 

• L’intervenant et le groupe d’enfants quitteront rapidement les environs des locaux. 

• Il devra recompter le nombre d’enfants de son groupe, de façon à s’assurer que tous les enfants sont bien présents, 
et à pouvoir éventuellement indiquer aux pompiers les personnes manquant à l’appel. 

• Il devra s’assurer qu’il ne reste personne dans les locaux (ne pas oublier les toilettes). 

• L’évacuation doit se faire dans le calme, ne pas crier (pour ne pas stresser les enfants), ne pas courir (afin d’éviter les 
chutes), rester en groupe. 

•  Fermer toutes les portes intérieures (pour ralentir la progression du feu) et éteindre les lumières. 

• Emprunter le chemin le plus direct ou le moins dangereux pour rejoindre le lieu de rassemblement matérialisé à 
l’extérieur des locaux. 

 

Conseils pratiques 

• Dans les locaux déjà enfumés, abaissez-vous et appliquez un mouchoir ou un linge (de préférence humide sur le 
nez et la bouche, puis respirez lentement de préférence par le nez). 

• Si vous êtes bloqué dans une salle d’activités, fermez les portes, protégez-les si possible en les mouillant et 
manifestez votre présence aux fenêtres. 

• En cas de feu sur une personne : couchez-la immédiatement sur le sol en l’enveloppant d’une couverture, d’un 
tapis, d’un manteau, ou d’un vêtement quelconque de préférence préalablement humidifié et roulez-la ensuite à 
terre. 



06/06/2023   7 
 

 

 

 

MISE A L’ABRI OU CONFINEMENT 

Causes : Phénomènes Météorologiques ou risque chimique 

1) Déclenchement et organisation du confinement : 

La préfecture informe de la mise en confinement. L’information descend ensuite de la direction générale des services 

jusqu’à l’ensemble des personnels en passant par les chefs de service. 

• Dès le début de la mise en confinement compter le nombre de personnes confinées et les situations particulières 

(personnes blessées, en état de choc, malades, sous protocole…). 

• Etablissez et maintenez le contact avec l’animateur responsable de site (dans les écoles), la direction du centre 

(ALSH) ou la responsable du dispositif (Anim’accueil). 

 

2) Où confiner ? 

• Rester à l’intérieur des locaux, ne pas sortir les enfants dehors dans les cours d’écoles. 

• Annulation des activités en extérieur, diffuser l’information auprès de tous les personnels. 

• Fermer les stores / rideaux des fenêtres et tenir les enfants éloignés des fenêtres et des baies vitrées. 

• Veiller à ce que les enfants concernés aient accès à leur PAI. 

• Veiller à avoir un accès eau/ toilettes. 

 

3) Pendant le confinement : 

• La direction générale des services coordonne les situations de mise à l’abri. 

• Attendre les directives de la DGS (02 37 18 56 77). 

• Gérer l’attente avec les enfants : jeux calmes, lecture… 

• Garder en continu le contact avec votre responsable de site ou de dispositif en lui communiquant régulièrement 

des bilans de situation : état des personnes confinées, malaises, panique, question matérielle…  

 

Causes : Personne menaçante à l’intérieur du bâtiment 

 

• Toute personne constatant la présence d’une personne menaçante peut donner l’alarme (boîtier noir dans les 

écoles. Utilisation des cornes de brumes à l’ALSH). 

• Se réfugier le plus vite possible dans un lieu approprié (privilégier les pièces ayant une sortie sur l’extérieur). 

• Pour les groupes étant dans des classes, verrouiller de l’intérieur si possible (ou bloquer l’accès avec du 

mobilier). 

• Eloigner tout le monde des fenêtres et portes. 

• Poser ou asseoir les enfants au sol, se barricader autant que possible (mobilier, gros objets…). 

• Demander le silence absolu. 

• Rassurer les enfants. 

• Essayer d’appeler les autorités sans se mettre en danger (appeler en priorité le 17 ou le 112). 

• Eteindre les lumières et les ordinateurs. 

• Mettre les téléphones en mode silencieux. 
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Exercices de sécurité :  

Périscolaire en écoles : 

Source : « Guide des bonnes pratiques vigilance attentat 2016 » : « Concernant les accueils se déroulant dans des 

structures communales ou intercommunales :  les établissements scolaires organisent en cours d’année trois 

exercices de sécurité dont un exercice « intrusion / attentat ». Le ministère chargé de l’éducation nationale insiste 

sur la nécessité d’associer les personnels intervenant sur le temps périscolaire à au moins un de ces trois exercices, 

voire d’organiser, en accord avec la mairie ou l’EPCI un exercice sur ce temps spécifique. Il convient donc pour les 

organisateurs et directeurs d’ACM de se rapprocher des collectivités compétentes et des directeurs d’école. 

ALSH : 

Le centre de loisirs organise ses propres exercices. La direction du centre s’attache à organiser, pendant l’année, 2 

exercices incendie et un exercice intrusion-attentat.  

Anim’accueil : 

Les intervenants et les enfants changeant à chaque cycle, le ou la responsable du dispositif s’assure de communiquer 

à chaque nouvel intervenant les consignes d’évacuation incendie propre à l’école Hugo. 

 

Fiche vigilance : 

La situation d’un élève suscitant chez l’adulte encadrant des doutes quant à sa santé ou son bien-être doit être 

renseignée dans une fiche « vigilance ». Cette fiche a vocation à formaliser les interventions effectuées auprès de 

l’élève concerné (signaux d’alerte constatés ou faits, entretiens menés, contacts famille…) et permettre un meilleur 

suivi de sa situation jusqu’à une éventuelle orientation vers des dispositifs de soutien. Ces fiches doivent être 

adressées au service éducation et à la DEF. 

Il est recommandé que chaque structure ou dispositif garde une copie des fiches envoyées. 

Déclaration d’accident 

En cas d’accident d’un élève sur le temps périscolaire (évènement entraînant des dommages matériels et / ou 

corporels sur l’enfant), une déclaration d’accident doit être remplie avec le ou la responsable de site qui la 

communiquera au service éducation pour suite à donner. 

 

Respect des locaux 

 

Entretien : 

L’entretien est de la responsabilité de la mairie : il est organisé dans chaque école par le ou la responsable de site 

avec les agents techniques concernés. L’entretien est assuré quotidiennement et il incombe au dernier occupant de 

l’école de laisser l’école propre en quittant les lieux. 

Un set de nettoyage est laissé en accès libre dans chaque préau pour que le dernier occupant puisse nettoyer lors de 

son départ.  
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Signalement des détériorations : 

Sur les temps scolaires et périscolaires, toute constatation de dégradation dans les locaux doit être communiquée, 

par mail ou en utilisant une « fiche travaux » au service éducation qui transmettra aux services techniques chargés 

des réparations et, au besoin, à la DEF. Les services techniques informent le service éducation des dates 

d’intervention. Service éducation qui en informe ensuite les responsables de sites. 

Pour les usagers extérieurs, la demande est à effectuer auprès de la mairie (mairie@ville-mainvilliers.fr). 

Régime des responsabilités / assurances : 

Source : mémento des ACM région Centre-Val de Loire 

Les organisateurs d’un accueil de mineurs et les exploitants des locaux les accueillant sont tenus de souscrire un 

contrat d’assurance garantissant leur responsabilité civile (CASF L227-5 et R227-27 à R227-30). 

Les contrats d’assurances doivent garantir : 

1. les personnes organisant l’accueil des mineurs et les exploitants des locaux recevant ces mineurs, 

2. leurs préposés rémunérés ou non, 

3. les participants aux activités. 

En outre, l’organisateur doit informer les parents des mineurs de leur intérêt à prendre une assurance couvrant les 

dommages corporels auxquels ils peuvent être exposés au cours des activités pratiquées. 

 

Partage des espaces et du matériel 

 

Partage du matériel : 

Ecoles et services périscolaires disposent de matériels pédagogiques ou ludiques acquis sur leur budget propre. Ces 

matériels sont rangés dans des endroits distincts et à l’usage du service auquel ils appartiennent. Cela ne fait pas 

obstacle à ce que les enfants utilisent du matériel scolaire sur du temps périscolaire ou inversement quand celui-ci 

est accessible. Dans cette situation, l’adulte responsable est vigilant à ce que le matériel soit respecté et rangé en fin 

d’utilisation.  

Utilisation des salles de classe sur le temps périscolaire :  

Les adultes en charge de l’accueil périscolaire peuvent accueillir les groupes dans leur salle habituelle du temps 

scolaire ou dans une autre salle. L’adulte est responsable des déplacements des élèves dans la salle et de l’utilisation 

par ceux-ci du matériel qui s’y trouve. La salle doit être rangée à l’identique et laissée propre pour le retour de la 

classe le lendemain matin. 

Pour rappel, les enseignants sont invités à laisser les salles de classes ouvertes à la fin du temps scolaire afin de 

faciliter l’accès des encadrants périscolaires et du personnel d’entretien. 

Cours de récréation / accès à l’école : 

Dans chaque école, équipes scolaires et périscolaires organisent l’occupation de la cour par les élèves en fonction de 

ce qui leur convient le mieux.  

Il en est de même pour les zones d’accès à l’école pour les familles. 
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Néanmoins, en cas d’évènement particulier, équipes scolaires et périscolaires peuvent se concerter et mettre en 

place un fonctionnement commun. 

Préau : 

Lieu de passage, d’accueil, de goûter et d’activité mais aussi de réunion le préau est un point névralgique de 

l’établissement. 

Les différents personnels et structures occupant le préau veille à rendre l’espace propre et rangé et à faire respecter 

les consignes de tri en vigueur.  

 

Matériel informatique :  

L’ensemble des personnels intervenants auprès des enfants dans un cadre pédagogique ou éducatif peuvent avoir 

accès au matériel informatique de la mairie. 

Affichages : 

Chaque école dispose d’un espace d’affichage dédié à l’école (gestion par la direction de l’école), un dédié au 

périscolaire (gestion par le référent périscolaire du site) et un troisième dédié aux APE. 

Restauration pour les personnels :  

S’ils souhaitent déjeuner, les personnels ont accès au service du prestataire de restauration du midi : il convient alors 

d’aller solliciter le ou la responsable de site en charge de la demi-pension.   

 

Occupation par des tiers 

 

Associations :  

Les associations peuvent avoir accès aux préaux des écoles pour effectuer leur activité sur le créneau 19h00-21h00. 

Elles signent pour cela une convention avec la mairie via le service des sports. Cette convention engage la structure 

utilisatrice à respecter la présente charte. 

Il revient au ou à la responsable du service des sports d’organiser l’accès des associations aux établissements, de leur 

fait connaitre la présente charte et de leur donner l’information concernant les consignes de sécurité. 

Ecole Maternelle Victor Hugo pour les séances ANIM’ACCUEIL : 

L’école accueille le dispositif municipal « Anim’accueil » les mercredis matin de 9h00 à 11h30. L’accueil des 

élèves et des intervenants doit se faire selon les règles de la présente charte, notamment concernant les règles 

de sécurité. Il conviendra d’articuler les activités avec la présence des agents en charge pour l’entretien des 

locaux.  

Ecole Pierre de Coubertin : le préau accueille la bibliothèque de l’école. Un adulte doit être présent en cas 

d’activité s’y déroulant. 
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Il ou elle communique au service éducation le planning de l’utilisation des locaux. Service éducation qui fera le lien 

avec les directions des écoles et les responsables de site.  

Pour rappel, les utilisateurs associatifs doivent signaler les dégradations occasionnées ou constatées à l’adresse 

suivante : mairie@ville-mainvilliers.fr  

Rappel concernant les assurances : les associations doivent être assurées pour tout dommage aux biens et aux 

personnes susceptibles d’intervenir dans le cadre de leur activité. 

 

ALSH Ile aux Loisirs – Olympe de Gouges 
 

Outre les dispositions précitées dans la charte (respect du matériel, consignes sécurité…), l’utilisation du centre de 

loisirs répond également aux règles suivantes : 

Demande d’occupation des locaux 

La demande doit être adressée à la direction enfance-famille de la mairie (secrétariat : 02 37 18 37 21).  

Ne seront recevables que les demandes émanant de structures œuvrant dans les domaines de la petite enfance / 

enfance-jeunesse / famille ou de partenaires institutionnels (CAF, Etat…). 

Périodes exclues  

L’occupation du centre de loisirs n’est pas possible les mercredis et pendant les vacances scolaires (petites et 

grandes). 

Clés 

Les clés sont à retirer et à rendre impérativement au service éducation, 129 avenue de la résistance à Mainvilliers.  

Règles d’utilisation 

Il est demandé aux utilisateurs extérieurs de rester dans les salles attribuées lors de la demande et de restituer les 

locaux rangés et propres. Il est également demandé de se tenir aux horaires d’occupation fixés lors de la demande. 

Lors du départ du dernier occupant toutes les portes doivent être verrouillées ou fermées à clé et l’alarme doit-être 

activée (code confié lors de l’acceptation de la demande de prêt). 

Eventuels soins à prodiguer 

Il est rappelé aux organisations venant à l’ALSH avec des groupes d’enfants qu’elles doivent venir avec leur propre 

trousse de secours.   



 
CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
 SEANCE DU 12 SEPTEMBRE 2023 
 
 
 

Objet : Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) des Pôles Ouest - Dénomination des voies 

 
 
Exposé de Monsieur Gérard BOUSTEAU, Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de l’informatique, de la voirie et de 
l’environnement urbain, 
 
Vu l’article 1 du décret N° 94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts fonciers ou au 
bureau du cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles, 
 
Vu l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
 
Vu la délibération N°03.19 du 31 janvier 2019 de la commune d’Amilly approuvant la dénomination de la voie limitrophe 
entre les territoires d’Amilly et de Mainvilliers, la rue « Isabelle Autissier »,  
 
Vu le plan ci-joint matérialisant les voies faisant l’objet d’un besoin de dénomination, 
 
Considérant l’erreur matérielle dans la dénomination de la voie « Isabelle Autissier » et le besoin de reprendre le plan de 
dénomination des voies sur l’ensemble de la Zone d’Aménagement Concertée « Pôle Ouest », 
 
Considérant que, dans les communes de plus de 2 000 habitants, doit être notifiée par le maire auprès du centre des impôts 
foncier, ou du bureau du cadastre concerné, «la liste alphabétique des voies publiques et privées et les modifications s'y 
rapportant, à la suite, notamment, soit du changement de dénomination d'une voie ancienne, soit de la création d'une voie 
nouvelle », 
 
Considérant que pour les besoins du service public (ramassage des déchets ménagers, collecte de l’impôt, recensement de la 
population, distribution postale, desserte des fluides et de l’énergie…), il convient de dénommer les voies municipales 
nouvelles, 
 
Considérant qu’avec la création de la Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) « Pôle Ouest », des nouvelles voies sont créées 
dans le prolongement de la N 1154, que ces voies constituent le maillage de la ZAC « Pôle Ouest », ainsi que les lignes de 
partage entre le territoire communal de Mainvilliers et celui de la commune d’Amilly, 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de procéder à la dénomination des voies communales, 
 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
D’ABROGER la délibération N°2019-02-20 du 28 février 2019 pour erreur matérielle, 

 
DE CREER des voies nouvelles matérialisées sur le plan annexé. 

 
DE DENOMMER ces voies, respectivement : 

o Rue Isabelle Autissier 
o Rue Florence Arthaud 
o Rue Maud Fontenoy 
o Rue du Commandant Cousteau 

 
D’AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à porter à connaissance des acteurs du service public du choix de la 
dénomination portée par le Conseil Municipal (gestionnaires de réseaux, état-civil, EPCI, Centre des impôts, services postaux, 
administrés – affichage et/ou publication dans le bulletin communal…). 
 
 
Des arrêtés municipaux interviendront par suite pour procéder au numérotage des habitations. Conformément aux 
dispositions de l’article L 2213-28 du CGCT « dans toutes les communes où l'opération est nécessaire, le numérotage des 
maisons est exécuté pour la première fois à la charge de la commune » ; il en va de même pour les opérations de 
dénomination de voie. 
 

Délibération n° 

2023-09-09 
Réf. : Urba (QB) 





 
CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
 SEANCE DU 12 SEPTEMBRE 2023 
 
 
 

Objet : Plan Local d’Urbanisme – Approbation de la modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

 
Exposé de Monsieur Gérard BOUSTEAU, Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de l’informatique, de la voirie et de l’environnement 
urbain, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le code de l’Urbanisme et notamment les articles L.153-36 à L.153-48 ; 
 
Vu le Code de l’Environnement, notamment ses articles L.122-1 et suivants, et L.123-19 et suivants ; 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 24 février 2014, mis à jour le 10 juillet 2014, le 06/02/2015, le 13 janvier 2017, modifié les 13 
novembre 2014, 19 mai 2016, 28 juin 2018, 02 mars 2020 ; 
 
Vu la délibération N° 2022-04-03 en date du 07 avril 2022 prescrivant la modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme et définissant les 
modalités de concertation ; 
 
Vu l’arrêté N° 2022AF053 en date du 26 avril 2022 prescrivant la modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme ; 
 
Vu la notification du projet de modification au préfet et aux personnes publiques associées en date du 15 novembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté N° 2023AF010 en date du 16 février 2023 soumettant le projet de modification du PLU à enquête publique qui s’est déroulée du 
20 mars 2023 au 20 avril 2023 ; 
 
Vu le rapport d’enquête publique et l’avis motivé du commissaire enquêteur en date du 17 mai 2023 ci-annexé ; 
 
Vu le dossier de modification N°3 du PLU soumis à approbation ci-annexé ; 
 
Considérant que les remarques émises par les services consultés et les résultats de ladite enquête publique justifient des adaptations 
mineures du PLU ci-annexées ; 
 
Considérant que les corrections apportées au projet soumis à enquête publique ne remettent pas en cause l’économie globale du projet ci-
annexé ; 
 
Considérant que la modification N°3 du PLU telle que présentée au Conseil municipal est prête à être approuvée, conformément à l’article 
L.153-43 du Code de l’Urbanisme ; 
 
Entendues les conclusions du commissaire enquêteur ; 
 
 

Il est proposé au Conseil municipal : 
 
DE PRENDRE ACTE de l’avis favorable émis par le commissaire enquêteur ; 

D’APPROUVER la modification N°3 du Plan Local d’Urbanisme telle qu’elle est annexée à la présente délibération ; 

D’AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à signer tout document et à prendre toutes les dispositions nécessaires 
à la mise en œuvre de la présente délibération ; 

DE DIRE que conformément à l’article R.153-21 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage 
en mairie durant un mois et sera publiée sur le site internet de la ville, ainsi que sur le portail national de l’urbanisme. Mention de 
cet affichage sera effectuée dans un journal diffusé dans le département. 

DE PRECISER que le dossier de modification N°3 du Plan Local d’Urbanisme approuvé sera tenu à la disposition du public à la 
Mairie aux jours et heures habituelles d’ouverture des services, ainsi que sur le site internet de la ville ; 

DE PRECISER que la présente délibération et les dispositions engendrées par le PLU ne seront exécutoires qu’après un délai 
d’un mois suivant sa réception par le préfet de l’Eure-et-Loir si celui-ci n’a notifié aucune modification à apporter au plan 
local d’urbanisme et qu’après l’accomplissement des mesures de publicité. 
 
 

Délibération n° 

2023-09-10 
Réf. : Urba (QB) 
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Projet de modification N°3 du Plan Local 

d’Urbanisme de la Commune de Mainvilliers (Eure-

et-Loir) 
 

 
 

 

 

Demandeur : Commune de Mainvilliers 

 

 

RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

 

Enquête Publique 

du 20/03/2023 au 20/04/2023 
 

 

 

 

 

Décision N° E23000011/45 du 02/02/2023 de Madame la Présidente déléguée du 

Tribunal Administratif d’Orléans. 

 

Arrêté municipal N° 2023AF010 en date du 16/02/2023 de Madame le Maire de 

Mainvilliers prescrivant l’enquête. 
 

 

 

 

 

 

 

Commissaire Enquêteur : Michel Baccard 

 
 

 

Annexe N°1 à la délibération 2023-09-10
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Plan du rapport d’enquête 
 
 
 
 
 

A - Généralités 

1.    Le cadre général du projet 

2.  L’objet de l’enquête 

3.  Le cadre juridique  

4.  La présentation succincte du projet 

5.  La composition du dossier 

 

B - Organisation et déroulement de l’enquête 

1.   Désignation du commissaire enquêteur 

2.   Modalités de l’enquête 

3.   Information effective du public 

4.   Incidents relevés au cours de l’enquête 

5.   Climat de l’enquête 

6.   Clôture de l’enquête  

7.   Relation comptable des observations 

8.                Avis des PPA 

9.   Communication des observations au maître d’ouvrage 

10.   Mémoire en réponse du maître d’ouvrage 
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RAPPORT 
 

 

A – GENERALITES 

 

 

1 – Le cadre général du projet 

 

La commune de Mainvilliers est localisée en partie centrale du département de 

l’Eure-et-Loir. Elle est située dans la banlieue ouest de l’agglomération 

chartraine. Au dernier recensement, elle accueillait 11 186 habitants, constituant 

ainsi la sixième ville du département. 

 

 Elle fait partie de la communauté d’agglomération intitulée « Chartres 

Métropole », qui rassemble 66 communes autour de la ville de Chartres. 

 

A ce jour, l’urbanisme de la commune de Mainvilliers est régi par un PLU (Plan 

Local d’Urbanisme) approuvé le 24/02/2014. 

 

 

2 – L’objet de l’enquête 

 

L’enquête a pour objet le projet de modification N°3 du PLU. Cette modification 

consiste à modifier l’OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation) du 

secteur de Boisville. Ces dernières années, sur une partie de l’OAP, ce secteur a 

fait l’objet d’une ZAC (Zone d’Aménagement Concerté), dont l’urbanisation est 

aujourd’hui achevée. 

 

Cette modification a pour but de permettre la construction de logements au sud de 

l’OAP, dans un secteur jusqu’alors non constructible, tout en préservant le 

principe de trame verte inscrit dans le PADD (Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable) du PLU. Elle vise également à modifier les règles 

régissant les clôtures du secteur.  

 

 

3 – Le cadre juridique de l’enquête 
 

La modification du PLU, telle qu’elle est envisagée, entre dans le champ 

d’application de la procédure de modification dite « de droit commun », 

conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et en particulier les 

articles L153-36 à L153-44. 
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4 – La présentation succincte du projet 

 

Le projet consiste à faire évoluer l’OAP « Boisville », afin de permettre la 

réalisation d’un projet immobilier prévoyant la construction de logements 

collectifs et individuels groupés. 

 

Ce qui conduirait à : 

 

- étendre l’espace constructible à vocation dominante d’habitat (individuel et 

collectif) au sud de l’OAP ;  

- conserver au sein du projet immobilier le principe de trame verte, initialement 

prévu dans l’OAP ;  

- modifier la règlementation des clôtures donnant sur le domaine public et en 

limites séparatives, afin de permettre une harmonisation sur le secteur ;  

- conserver les principes de cône de vue sur la cathédrale de Chartres. 

 

 Le projet immobilier envisage la réalisation d’une centaine de logements, 

comprenant des logements collectifs et individuels groupés. Une partie des 

logements de ce projet permettrait la reconstitution de l'offre de logements sociaux 

déconstruits dans le cadre du NPNRU (Nouveau Programme National de 

Renouvellement Urbain) du quartier Tallemont Bretagne. 

 

Le dossier d’enquête apparaît de bonne facture. Néanmoins, les éléments relatifs 

à l’OAP apparaissent peu détaillés, à l’image de l’OAP dans sa version initiale 

qui se limitait à un plan. A contrario, les éléments concernant les clôtures sont très 

détaillés. 

 

5 -La composition du dossier, 

 

Le dossier d’enquête mis à disposition du public était composé des pièces 

suivantes : 

- l’arrêté municipal de  mise à l’enquête publique ( 4 pages), 

- le registre d’enquête à feuillets non mobiles, côtés et paraphés par le 

commissaire enquêteur, 

- la notice descriptive (16 pages), 

- la désignation du commissaire enquêteur (2 pages), 

- la liste des PPA ( Personnes Publiques Associées) consultées (1 page), 

- les réponses des PPA (3 pages), 

- l’avis conforme de la MRAe (Mission Régionale d’Autorité 

environnementale) (4 pages). 
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B - ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 

 

1 - Désignation du commissaire enquêteur, 

 

Madame la Présidente déléguée du Tribunal Administratif d’Orléans, par décision 

n° E2300011/45 en date du 02/02/2023, m’a désigné comme commissaire 

enquêteur pour conduire cette enquête publique. Je précise n’avoir aucun intérêt 

personnel d’aucune sorte dans ce dossier. J’ai signé le 04/02/2023 une déclaration 

sur l’honneur en ce sens. 

 

 

2- Modalités de l’enquête, 

 

J’ai participé le 07/02/2023 à un rendez-vous en Mairie de Mainvilliers avec 

Monsieur Breton, en charge du dossier au sein du service urbanisme. Cette 

réunion a permis d’avoir un échange sur le projet, de définir la période de 

réalisation de l’enquête, les dates et heures des permanences, de caler les 

modalités d’information du public et de rappeler les dispositions à respecter avant 

et pendant l’enquête. Nous nous sommes également rendus sur place afin de 

visualiser les lieux concernés et convenir de l’emplacement des panneaux d’avis 

d’enquête. 

 

En date du 16/02/2023, Madame Bonthoux, Maire de la ville, a pris un arrêté 

prescrivant l’enquête publique et précisant la période de l’enquête (soit du 

20/03/2023 au 20/04/2023), ainsi que les permanences programmées en mairie le 

lundi 20 mars de 15h30 à 17h30, le mercredi 5 avril de 10h00 à 12h00 et le jeudi 

20 avril de 15h30 à 17h30. Une copie de l’arrêté figure en annexe N°1). 

 

 

3 - Information effective du public, 

 

Lors de mes permanences tenues en mairie, j’ai pu vérifier la présence de 

l’affichage de l’avis d’enquête publique (annexe N°2) sur le panneau d’affichage 

extérieur de la mairie. 

 

J’ai pu vérifier la publicité légale de l’avis d’enquête dans la presse (annexes 

N°3) : 

- le 03/03/2023  et le 24/03/2023 dans le journal  «  Horizons », 

- le 28/02/2023  et le 21/03/2023 dans le journal «  l’Echo Républicain ». 

 




